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Convention sur l’autorité parentale conjointe 

Situation

En annexe, tu trouveras une convention anonymisée sur l’autorité parentale conjointe et l’entretien. La proposition a été élaborée en collaboration avec le secrétariat à la jeunesse de X, ce qui est courant dans le district de Y. J’estime que la convention est trop minimaliste et qu’elle ne doit pas être approuvée. Le collaborateur du secrétariat à la jeunesse ne partage pas mon avis. Il invoque notamment l’égalité de traitement entre un couple de concubins et un couple marié. Le caractère minimaliste de la convention élaborée est également motivé par le fait qu’actuellement, les parents ne peuvent se décider quant à la personne qui aura le droit de garde en cas de séparation. 
 

A mon avis, la convention ne répond pas aux exigences légales ni au bien de l’enfant en cas de conflit. Les questions suivantes se posent :
a) Attribution du droit de garde en cas de conflit: Le droit de garde en cas de conflit devrait être fixé dans la convention. Sinon, en cas de litige, il n’est pas clair où l’enfant constitue/peut constituer son domicile. Par ailleurs, en cas de conflit – au cas où les parents ne communiqueraient plus entre eux -, il serait impossible de  prendre des décisions (nécessaires) concernant l’enfant. 
 

b) Relations personnelles en cas de conflit/participation à la garde: Si le droit de garde était réglé par la convention, celle-ci devrait également fixer les relations personnelles/les participations à la garde. 
 

c) Contribution d’entretien à chiffrer: La contribution d’entretien (des deux parents) devrait être clairement chiffrée. La solution présente – les parents se partagent les frais d’entretien proportionnellement à leur revenu annuel respectif – exclurait des avances sur pensions alimentaires. Par ailleurs, l’enfant – majeure en formation – n’aurait pas d’acte juridique lui permettant de réclamer les contributions d’entretien, ce qui est difficilement compatible avec le bien de l’enfant.  .
 

Ceci pour mes/nos opinions et questions. A ton avis, est-il correct de refuser l’approbation de la convention présente sous cette forme ? 
Considérants

1. En ce qui concerne le contrat: Aujourd’hui, la loi demande uniquement une convention sur les participations respectives des parents à la garde de l’enfant et sur la répartition des frais d’entretien. 
2. Certaines autorités ont demandé ou demandent une clause de conflit. Dans la pratique, de telles clauses s’avèrent parfois être un boomerang pour l’enfant, puisque, quelles que soient l’intensité avec laquelle les deux parents s’occupent de la garde de l’enfant et la présence d’une répartition claire des rôles, il est impossible de prédire avec quel parent l’enfant établira une relation plus étroite et où il aura son ancrage social. Dès lors, les autorités qui sont souvent confrontées à cette question (ainsi notamment la Ville de Zurich) se sont mises à ne demander plus que des contrats rudimentaires. 
3. Les contrats rudimentaires ont l’avantage incontestable de rendre plus difficile aux parents de se séparer simplement sans penser plus loin et sans réorganiser la famille. L’alternative serait la possibilité de fixer par contrat la contribution à payer par le parent non-détenteur du droit de garde en cas de séparation et de régler les deux variantes dans le contrat (« si l’enfant reste sous la garde du père, la mère paie… » et vice versa). Mais ce genre d’instruments ne sont souvent pas très utiles, puisqu’ils doivent anticiper des situations futures (comment les jeunes parents pourraient-ils savoir où ils en seront dans 10 ans et combien ils gagneront ?).  

4. Reste à noter qu’avant-hier (27.1.2009), le Conseil fédéral à mis en consultation une révision de loi stipulant que l’autorité parentale conjointe sera désormais la règle, dès que l’enfant est reconnu par le père. Dès lors, la seule obligation légale consisterait à s’entendre sur les participations respectives à la garde et à l’entretien, mais ce serait «uniquement » une obligation légale comme toutes les autres obligations parentales sans être concrétisée par une convention à approuver par les autorités. Ce n’est pas encore  le droit en vigueur, mais cela indique la tendance.

5. Conclusion: La convention soumise peut être approuvée telle quelle, elle augmente la responsabilité propre des parents quant à la recherche d’une solution à l’amiable en cas de conflit en obligeant les mère et père à s’adresser à un centre spécialisé en cas de conflit. Il est possible que cette clause contribue davantage à une solution compatible avec le bien de l’enfant que toutes les réglementations détaillées basées sur des situations de vie impossibles à anticiper.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 30 janvier 2009
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